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Email : cgt.ul.bourges@wanadoo.fr
Site : http://www.ud18.cgt.fr

Monsieur le Directeur,

Suite à l’article de presse paru dans « Le Berry Républicain » du 11 novembre 2004, « une grève qui suscite l’incompréhension », je tiens à vous faire part de se qui suit.

Je vous rappelle que l’origine du conflit, se situe dans le fait que les salariés qui se rendent sur des chantiers dans le cadre des « grands déplacements », n’avaient pas perçu les remboursement de leurs frais engagés pour la semaine 44.
Les salariés du chantier de Gennevilliers ont donc arrêté le travail le mardi 02 novembre 2004, afin de revendiquer le paiement de ces frais.

Le  lundi 08 novembre 2004, les salariés du chantier de Gennevilliers, se mettaient à nouveau en grève et refusaient de partir sur le chantier, puisqu’ils n’avaient toujours pas perçu le remboursement de leurs frais et que le salaire d’octobre ne leur était pas versé. Un salarié du chantier de Colomiers  refusait également de partir, puisque vous lui deviez 2 semaines de frais de déplacement et le salaire d’octobre.

Vous comprendrez donc notre étonnement face à  votre incompréhension suscitée par la grève.

En effet, le mardi 02 novembre, j’ai personnellement contacté Madame Anna Porte afin d’essayer de résoudre le conflit.
Madame Porte m’a alors expressément fait savoir qu’un ordre de virement avait été effectué afin de régler les frais réclamés.

Elle m’indiquait, alors, qu’elle souhaitait que les salariés restent sur le dépôt de Saint Doulchard pour la semaine.

En date du 10 novembre, les salaires et remboursements de frais n’étaient toujours pas réglés. 

Je vous précise également que les frais engagés par les salariés lors des grands déplacements sont extrêmement lourds à supporter par les budgets des familles qui ne disposent pas forcement de réserves financières permettant de le faire.

…./….
En ce qui concerne les affirmations de Madame Porte : « nous ne pouvons plus tolérer que certains dorment dans leur voiture ou dans les bungalows de chantier afin de se faire un peu de rallonges » :
1) Au-delà des affirmations, Madame Porte serait bien avisée de fournir les preuves de ses accusations.

2) En tout état de cause, le fait que des salariés dormiraient dans les bungalows de chantier engagerait la responsabilité de la société, qui doit mettre tout en œuvre pour éviter cela.

3) Ces accusations ne dégagent donc aucunement la société de régler aux salariés ce qui leur est dû !

Quand à la question des élections des délégués du personnel dans votre société, je suis vivement interpellé par les propos de Madame Porte qui dit, « n’avoir jamais eu connaissance de cette demande ».

En effet,

1) Je vous ai adressé deux courriers recommandés datés des 04 et 14 octobre 2004, réceptionnés par votre société les 06 et 18 octobre 2004 ;
2) Je vous ai adressé un fax le 28 octobre 2004, afin de vous relancer pour l’organisation de ces élections ;
3) Je vous ai rencontré, personnellement, le 14 octobre 2004, dans vos locaux route d’Orléans à St Doulchard, afin de régler un problème de retenue de salaire concernant deux salariés de votre société, et nous avons évoqué ensemble la demande d’élection que je vous avais adressé ;

4) Lors de l’entretien téléphonique que j’ai eu avec Madame Porte, le 02 novembre 2004, je lui ai rappelé que nous avions fait cette demande et que nous n’avions toujours pas été convoqué pour négocier le protocole préélectoral…
Vous comprendrez donc que nous ne pouvons pas accepter ces allégations qui relèvent de la mauvaise foi.
Quand à l’invitation de Madame porte, pour « débattre du problème », je vous informe que la CGT est disponible dès le lundi 15 octobre.

J’avais d’ailleurs communiqué, le 02 novembre, mes coordonnées à Madame Porte, et vous pouvez me joindre à tout moment au 06.83.24.01.97.
Il me semble néanmoins que cette rencontre doit être conditionnée par le retrait de toutes les notifications de mises à pied et  procédures disciplinaires engagées.

Restant à votre disposition,


Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes salutations distinguées.

Pour l’Union Locale 
  CGT de Bourges

          Le Secrétaire Général

 Michel CHARTON

Copie de la présente à :

· Inspection du Travail du Cher

· « Le Berry Républicain » « La Nouvelle République » « France 3 Région Centre»
Monsieur Alain PORTE
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